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CORPS  législatif. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


R A P P O R T 

FAIT 

far  F.  SAINTHORENT, 

Sur  la  répartition  entre  les  àépartemens  de  la  contributU 


perfonnelle , mobilière  & fomptuaire  de  Van  7. 
Seance  du  17  brumaire  an  7^ 
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Citoyens  représentans; 

Votre  commiflîon  des  contributions  direâes  pour  Tan '7  Ci)  mo 
chargé  de  vous  prefenrer  fon  projet  de  répartition,  d'a(£tre  & de 

' 


f 
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Ces  oroiets  vous  e.ffent  été  fournis  plutôt  . Ci  toutes  vos  féances 
n’eulTent  été  depuis  deux  mois  confâcrées  à Procurer  au  gouvernement 
des  relfources  puKraiites  & avives  dans  le  fyftême  des  contributions 

indireéles. 

La  retraite  du  papier-monnoie  „ les  juftes  réclamations  de  toutes  1^ 
contrées  de  la  République  fur  l’excès  des  contributions  foncière  & 
mobilière,  l’étude  approfondie  du  fyftême  de  contribution  qui  con- 
vient le  plus  aux  peuples  libres  ; d’utiles  méditations  fur  ce  qui  s eft  Pra- 
tiqué , lut  ce  qui  fe  pratique  encore  chez  les  peuples  les  inoms  efclaves 
de  ceux  qui  nous  entourent;  tout  enfin  vous  a déterminés  a diminuer  de 
trente-huit  millions  les  contributions  difeaes  pour  retirer  cette  fomme  en 
impôts  indireds.  Vous  allégez  le  fort  du  cultivateur  & celui  des  propiie- 
taires  des  villes,  vous  appelez  à leur  fecours  es  confommateurs  , dont  lï 
n’étoit  pas  jufle  de  f^ire  une  claffe  privilégiée. 

Les  contributions  indiredes  , fur  lefquelles  un  jour  de  retard  eft 
ane  perte  , ont  dû  s’emparer  de  vos  premiers  inftans.  ^ 

Nous  vous  Invitons  maintenant,  citoyens  repréfentans  , a tourner  vos 
regards  vers  la  confolantc  opération  d’un  dégrèvement  de  vingt  millions 
que  vousavez  effedué  parlaloi  du  26  frudidor , fur  la  feule  contribution 
petfonnelle  , mobilière  &c  fomptuaire. 

Vingt  millions  fur  cinquante  , à quoi  fe  portoic  cette  contribution 
en  l’an  6 , opèrent  une  diminution  de  deux  cinquièmes  fur  la  maüe 
sotale. 

Une  diftradion  aufTt  forte  nous  donne  de  grande  moyens  pour  per- 
■ fedionner  la  répartition,  &.  rendre  dès-lors  le  plus  facile. 

Ceft  à ces  deux  termes  que  le  légiftaceur  doit  toujours  fe  relumer  dans- 
la  foiution  du  problème  d’une  contribution  quelconque. 

Notre  but  a été  d’opérer  fur  un  plan  fimple,  que  les  adminiftra- 
îlons  puiftent  concevoir  à la  première  ledure , & pour  1 exeClition  du- 
quel lies  aient  toutes  les  connoilTances  acquifes  qui  peuvent  leur  ecre^ 
néceflaires. 

Juftice  promptitude  d’adion  , voilà  ce  que  nous  avons  effayé  a at- 
teindre , autant  qu’il  eft  poflible. 

Nous  defirons  que  ce  foit  la  loi  qui  fafTe  déformais  la  répartition 
nous  voulons  moralifer  l’impÔt , en  éloignant  de  fou  application  les 
paftions  que  quelques  jurys  d’équité  apportoient  a cette  opération. 
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Dans  plus  d’une  localité  ces  paflïons  ont  occafionné  de  funeflcs 
rëfiftances  au  recouvrement. 

Avant  de  nous  livrer  au  développement  de  notre  projet,  nous  allons 
tracer  rapidement  l’hiftorique  de  la  contribution  mobilière  , perfon- 
nelle  ôc  Ibmptuaire. 

Cette  analyfe  fervira  à chacun  de  nous  pour  la  difcufîîon  du  projet 
de  l’an  7.  Elle  ouvrira  la  carrière  aux  idées  à utilifer  fur  cette  même 
contribution  pour  l’an  8. 


CONTRIBUTION  PERSONNELLE. 


§.  PREMIER. 


Mode  de  la  contribution  perfonnelle.  . ■ 

Avant  la  révolution  j il  exiftoit  une  efpèce  de  contribution  per- 
fonnelle , la  capitation'^  elle  fe  percevoir  de  trois  manières  : 

1°.  AcccÇfoirement  avec  la  taille.  Dans  les  campagnes  , l’impofli- 
bilité  de  répartir  une  impofition  perfonnelle  fit  prendre  le  parri  de 
réunir  la  capitation  à la  taille  j laquelle  éioit  elle-même  mixte,  c’eft- 
à-dire  en  partie  réelle  & en  partie  perfonnelle. 

2®.  Per  des  rôles.  Il  exiftoit  à Paris  un  rôle  de  la  capitation  de  la 
cour,  un  rôle  de.  la  capitation  bourgeoife,  & des  rôles  pour  les  dif- 
férens  corps  de  métiers;  il  exiftoit  également  des  rôles  dans  les  pro-» 
vinces  où  la  taille  étoit  réelle.  Cette  capitation  fe  répartÜToit  d’après 
une  efpèce  de  tarif  gradué  , à raifon  des  titres  de  ducs,  comtes  , mar- 
quis , des  autres  qualités  ou  profeftions , des  voitures , du  nombre 
des  domeftiques,  &c.  Ces  bafes  d’ailleurs  étoient  appliquées  alPez  ar- 
bitrairement. 


3°. 


Par  retenue  Toutes  les  perfonnes  qui  avoient  des  gages  quel- 
conques payés  par  le  goiweinemenf , acquittoient  leur  capitation  par 
la  retenue  qui  en  était  faite  fur  ces  gages. 


Ces  trois  manières  de  percevoir  h capitation  n’avoient  pas  été  em- 
ployées dans  le  principe.  L'ancien  gouvernement  n’y  étoit  arrivé  que 
par  degrés  & après  avoir  eftayé  d’abord  un  mode  uniforme  ; l’ex- 
périence feule  avoir  fait  coianoître  les  avantages  de  ces  différentes  ma- 
nières de  percevoir  l’impôt , mieux  adaptées  aux  différentes  efpèces  de 
facultés  des  contribuables. 

A â 


Depuis  là  révolution  , quatre  modes  à'impôt  perfonnel  ont  eu  lieu  en 
France:  i°.  la  contribution  mobilière  de  1791;  2,°. connibution  mo- 
bilière de  1790  i 3®. contribution  fomptuaire  des  années  "3  & 4? 
4^^.  la  contribution  perfonnelk  , mobilière  & fomptuaire  des  années  5 
& 6. 

Contribution  mobilière  de  1791  ^ 179^» 

• Le  comité  de  contribution  de  l’alTemblée  conftituanre  fut  long-temps 
embarraffé  fur  le  choix  d’une  impofition  perfonnelle.  Il  pofa_  d’abord 
deux  principes  : l’un  , que  régler  les  taxes  d’après  les  déclarations  des 
contribuables  , c’étoit  furcharger  les  bons  citoyens  , & donner  aux  autres 
le  moyen  d’éviter  l’impôt  : la  contribution  patriotique  en  fut  une 
preuve. 

L’autre  principe  étoit , que  confier  la  répartition  à l’opinion  d’un 
ou  plufieurs  répartiteurs , c’étoit  livrer  les  contribuables  à l’arbitraire  , 
à l’inégalité  & à l’opprelfion.  Cette  vérité  a depuis  été  bien  fortement 
démontrée  par  la  contribution  perfonnelle  des  années  5 & 6. 

Partant  de  ces  deux  principes , lè  comité  chercha  une  bafe  de  ré- 
partition J & fon  embarras  fut  extrême. 

Il  convint  que  rien  ne  feroit  plus  inégal , plus  injufte , qu’un  impôt 
réparti  à raifon  des  profefiions. 

En  convenant  que  la  bafe  du  loyer  n’étolt  pas  non  plus  parfaitement 
îufte  i)  il  penfa  que  e’êroit  encore  la  momo  fautive  J <^tic  1 nttraic  na- 
turel des  jouilfances  portoit  chaque  citoyen  à fe  loger  félon  fes  facultés. 
Trois  principales  objedions  fe  préfentoient  : le  riche  mal  logé  échappe 
à l’impôt  ; à revenu  égal , le  père  de  famille  a un  loyer  plus  fort , parce 
qu’il  a plus  de  monde  à loger  j enfin  il  eft  des  profefiions  qui  exigent 
un  local  plus  étendu. 

Le  comité  ne  répondoit  pas  à la  première  objeftion  ; il  neft aucun 
impôt  dired  ou  indireél  qui  puifle  atteindre  l’avare  qui  na  hi  biens- 
fonds  ni  jouilfances  apparentes. 

La  fécondé  difficulté  étoit  levée  en  augmentant  la  taxe  des  céli- 
bataires , & en  'diminuant  celle  des  pères  de  famille. 

On  obvioit  également  au  dernier  inconvénient,  en  ne  taxant  qua 
raifon  de  la  partie  des  bâcimens  qui  fervoit  à l’habitation  perfon- 

nelle. 

Ce  n’étoit  pas  au  furplus  à raifon  du  loyer  que  le  comité  propo- 
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Toit  de  répartir  cette  Impofition  , mais  à raifon  du  revenu  évalué  ou 
deviné  par  le  loyer  , èc  après  que  l’on  avoit  diftrait  de  ce  revenu  total 
la  portion  provenant  des  biens-fonds , de  manière  qu’il  ne  reftât  que 
le  revenu  mobilier. 

Le  revenu  des  fondlionnaires  publics  étant  connu,  on  crut  devoir 
pour  eux  abandonner  l'évaluation  far  le  loyer  , àc  les  taxer  proportion- 
nellement à leurs  traitemens  ; cette  clafle  de  citoyens  fe  trouva  par-tout 
la  feule  taxée  à raifon  de  fes  vrais  revenus  : elle  préfentera  toujours 
une  bafe  cohnue  ,*  mais  elle  n’en  exigera  pas  moins  les  plus  grands 
ménagemens;  fes  revenus  étant  non-feulement  viagers,  mais  encore 
abfolument  précaires. 

A cette  cotifation  à raifon  des  facultés  perfonnelles  évalue'cs  par 
le  loyer , ou  pour  les  falariés  publics  par  leurs  traitemens , le  comité 
ajouta  quatre  autres  taxes  ; l’une  à raifon  du  titre  de  citoyen , elle 
étoic  pour  tous  de  trois  i©urnées  de  travail  j l’autre  à raifon  des  domef- 
tiques  * la  rroifiième  à raifon  des  chevaux  & voitures  j la  quatrième 
enfin  une  cote  d’habitation  du  trois-centième  du  revenu  tant  foncier 
que  mobilier. 

La  réunion  de  ces  cinq  taxes  forma  l’impoiition  que  l’afiembléc 
nationale  adopta  en  1791  , fous  le  titre  de  contribution  mobilière  i 
celui  de  contribution  perfonnellcj  propofé  d’abord , avoit  effarouché  la  li- 
berté naiffante.  . ^ 

Cette  cOntribucion  eut  lieu  eii  1791  Se  179*  5 tnaiG  elle  éprouva 
beaucoup  plus  de  difficultés , excita  beaucoup  plus  de  réclamations , & 
rentra  infiniment  moins  vite  que  la  contribution  foncière. 

Contribution  mobilière  de  1793. 

La  contribution  mobilière  de  1793  ne  fat  pas  précîfément  une  im-" 
pofition  nouvelle.  La  Convention  avoit  décrété  la  contribution  foncière 
de  1793  , le  3 août  de  cette  même  année;  déterminée  à changer  le 
mode  de  la  contribution  mobilière , elle  différa  alors  de  s’en  occuper. 
Cependant  l’année  expiroit  lorfque  le  20  frimaire  an  2 , répondant  au 
10  décembre  1793  , prefîée  par  le  temps , elle  décréta  que  chaque 
commune  acquitteroit  la  moitié  de  fon  contingent  de  1792  tel  qu’il 
réfultoit  de  la  matrice  du  rôle.  - , . 

Cette  contribution  cefla  donc  d’être  un  impôt  de  répartition  dont  le 
montant  total  étoit  fixé  d’avance  ; elle  devint  un  impôt  de  quotité  donc 
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le  tnantant  rotai  riûilta  des  montans  réunis  des  rôles  de  chique 
mune.  Elle  avoir  été  pour  1791  ôc  1792,,  en  prin- 
cipal, de  . . • 60  ,000,000  fr. 

Ec  en  principal  ôc  fous  additionnels  de 79,000,000 

Elle  ne  s’éleva  pour  1793  , en  principal  ôc  fous 
additionnels  confondus , qu’à^ 45,©oo,ooo 

Ce  qui  donne  un  principal  d’environ  .....  3o,ooo,ooo  fr. 

Les  contingens  qui  réfulcèrent  de  cette  opération  pour  chaque  dé- 
partement offrent  un  renfeignement  utile,  en  ce  que  , chaque  contin- 
gent étant  l’ouvrage  des  contribuables  eux  - mêmes  , ôc  le  produit 
duné  matrice  où  l’intérêt  perfonnel  a fûrement  fait  affoiblir  les  éva- 
luations, on  peut  regarder  ces  contingens  comme  formant  en  fomme 
une  made  dont  le  taux  n’eft  pas  exagéré. 

Contrihution  fomptuaîre  des  années  3 & 4- 

Cette  impofition  fut  abfolument  nouvelle,  ôc  n’eut  ptefque  rien  de 
commun  avec  les  précédentes. 

Elle  confifte  en  cinq  taxes. 

1®.  Taxe  de  citoyen , de  5 fr.  par  tête. 

2.  • Taxe  a raifon  des  clieminée^  , de  5 fr.  pour  la  première,  lo  fr, 
pour  la  deuxième , ôc  i5  fr.  pour  chacune  des  fuivantes,  réduifanr  ces 
taxes  a moitié  dans  les  villes  au-delîbus  de  cinquante  mille  âmes  , & 
au  quart  dans  les  communes  au-deflous  de  quinze  mille  âmes. 

^ 3”.  Taxe  fur  les  domeftiques  mâles,  de  10  fr.  pour  le  premier 
3o  fr.  pour  le  fécond  , ic  toujours  ainfî  en  triplant  à chaque  dj- 
meftique.  ^ 

Taxe  fur  les  chevaux  : 20  fr.  pour  le  premier  , 40  fr.  pour  le  fécond 
& toujours  en  dcublanr.  * 

5°.  Taxe  des  voitures  : 20  fr.  p.ir  paire  de  roues  pour  h première 
voiture,  doublant  pour  la  deuxième,  triplant  pour  la  troiiième  , qua- 
druplant pour  la- quatrième,  & ainfi  de  fuite.  ^ 

^ Les  célibataires  payoient  un  quart  au  - deffus  de  lents  cinq  taxes 
réunies.  * ^ 

Cette  contribution  etoit  un  impôt  de  quotités  on  n’en  connut  le  inon- 
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tant  total  que  qiu-id  tous  les  rô’eî  furent  faits  , & ils  s’élevèrent  à 

000,000  francs. 

Cet  impôt  avolt  des  bafes  fixes  ; mais  elles  etoient  complique'es , 
diflSciles  à établir,  & s’écartoient  dn  fyftême  de  l’impôt  proportionnel 
pour  rentrer  dans  celui  de  l’impôt  progreflif. 

Les  contingens  que  cette  opération  produific  pour  chaque  départe- 
ment , peuvent  ptre  encore  utilement  cohfultés  dans  une  répartition  , 
parce  qu’ils  font  l’ouvrage  des  contribuables  eux  - mêmes. 

Il  eft  à regretter  qu’on  n’ait  pas  le  détail  de  ce  qu’a  produit  chacune 
des  cinq  taxes  féparément. 

Contribution  perfonndlc  , mohiliert  <&  fomptuaîre  des  années  5 & 6. 

Le  Corps  légiflatif  avoir  décrété , le  9 germinal  an  5,  que  la  con- 
tribution perfonnclle  de  cette  année  feroit  de  60  millions  en  principal; 
ainfi  il  avoir  décidé  que  ce  feroit  un  impôt  de  répartition. 

Ce  fut  d’après  cette  donnée  que  la  commiflîon  propofa  une  contri- 
bution  perfonnelle  , mobilière  & fomptuaire , compofée  de  trois  taxes , 
comme  ion  titre  l’indiquoir. 

1°.  Là  cote  perfonnelle  étoit  due  par  tous  les  citoyens , les  indi- 
gens  exceptés,  & répartie  à-raifon  de  l’univerfalité  de  leurs  revenus 
tant  fonciers  que  mobiliers. 

2.°.  La  cote  mobilière  étoit  due  à raifon  des  feuls  revenus  mobiliers , 
& par  ceux  feulement  qui  en  avoient. 

3*.  La  taxe  fomptuaire  étoit  due  à raifon  des  domeftiques , des 
chevaux  & des  voitures. 

Cette  dernière  feule  avolt  une  bafe  fixe  ; les  deux  autres  écoient 
fixées  par  les  jurys  d’équité,  d’après  leur  confcience. 

Ils  étoient  feulement  obligés  de  répartir  un  tiers  en  cote  perfonnelle  ; 
& les  deux  autres  tiers , prélèvement  fait  des  taxes  fomptuaires  , en 
cote  mobilière. 

Ce  mode  a excité  des  réclamations  générales.  Les  principaux  incon- 
véniens  qu’on  y a remarqués  font  : 

Que  la  réparation  entre  les  communes  eft  entièrement  arbitraire; 

Que  celle  entre  les  contribuables  l’eft  encore  infiniment  plus  ; 

Que  les  fonéliçnnaires  publics  font  écrafés  ; 
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Que  relie  ou  telle  claiïe  d’habitans  ont  été  furtaxées,  feîon  que  les 
jurys  étoient  pris  dans  telle  ou  telle  clalTe  oppolée  ; 

Que  les  matrices  de  rôles  exigent  des  travaux  fi  compliqués  , des 
calculs  fi  abftraics  , une  incertitude  fi  vague  » quelles  ont  par-toue 
éprouvé  des  retards  bien  funeftes  au  tréfor  public  privé  de  fes  rentrées, 
& aux  contribuables  qut  s’arrièrcnt , ëc  fe  trouvent  devoir  deux  années 
à la  fois  ; 

Enfin , que  Tobligation  de  répartir  un  tiers  en  cotes  perfonnelles 
& le  refte  en  cotes  mobilières  & taxes  fomptuaires  , redouble  encore 
l’embarras  des  jurés. 

Cette  contribution  a été  prorogée  piour  l’an  6 , avec  la  dédudtioix 
du  fixième;  ce  qui  de  6o  millions  l’a  réduite  à 5o. 

Telle  étoit , citoyens  repréfentans , la  contribution  perfonnelle,  mo- 
bilière & fomptuaire  , lorfque,  par  la  loi  du  26  fruélidor  dernier, 
elle  a été  fixée  pour  l’an  7 à 3o  millions. 

Votre  commifiion,  chargée  de  vous  propofer  la  répartition  de  cette 
fomme , a cherché  dans  l’expérience  du  pafie  les  moyens  d’éviter  les 
réclamations  qui 'ont  pourfuivi  chacun  des  fyftêmes  que  nous  venons 
de  parcourir. 

Nous  n’avons  pas  la  préfomptlon  de  croire  que  notre  plan  ait 
atteint  le  dernier  degré  de  perfeéfion.  Plus  nous  avons  médité  les 
données  de  notre  répartition  , plus  nous  avons  acquis  la  convidion 
qu’ici  l’extrême  perfeélion  eft  un  être  de  raifon  qu’il  n’appartient  à 
perfonne  d'atteindre. 

S’il  eft  vrai  que  depuis  1789  H s’eft  fait  une  révolution  étonnantef 
dans  les  valeurs  des  fpnds  comparés  fur  les  diverfes  parties  de  la 
Re'pubüque  ; 

S’il  eft  vrai  qu’un  changement  non  moins  prodigieux  s’eft  opéré 
dans  les  revenus  comparés  aux  prix  des  fonds  : 


Il  eft  encore  une  vérité  plus  généralement  fondée  fur  l’évidence  ÿ 
c’eft  que  les  fortunes  mobilières , les  reflTources  du  luxe , tout  ce  qu’on 
appelé  mobilier  à caufe  de  fa  mobilité,  a été  livré  au  mouvement  le 
plus  rapide.  Les  déplacemens  les  plus  inattendus  en  ont  été  ôc  en  font 
journellement  la  luire. 

Les  reflTources  mobilières  font  aufli  peu  fixes  dans  un  grand  Étatj 
que  le  fable  ds  la  mer  eft  ftable  lut  fon  lit.  Qu’il  s’élève  un  violent  orage 
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remue  ! Océan  jufques  dans  fes  baies , & le  fable  mobile  va  fe  déDofer 
eft"de  mêm?  d^i  ^ ^ occuooii  précédemment.  11  en 

Bien  neft  donc  plus  difficile  à alTeoir  qu’une  contribution 'mobilière 
Le  fuœes  en  ce  genre  fera  toujonts  le  ch^f-d'œuvre  de  Se^ïeur 
Il  faut , citoyens  tepréfentans , que  l’impôt  fuive  la  ntat  ôtr 
Lbk,  fous  peine  de  teftet  fans  effet  & fans  recouvtemen” 

“ s"  f”' nÆ 

Cette  confîdération  prépondérante  a été  combinée  par  votre  cômmif- 
f on  avec  les  avantages  coinmtraaux  que  divers  déparremens  obtiennent 
ou  de  Ienrfituac.«nou  de  leur  induline.  Ici  nous^  To  "s  Tmmës 
e^tous  les  renléignemens  fournis  par  les  adminiftrations  centrales  par 
pobriqur'"’'""'  lK>mmesquio«n  traité  les  matières  d’économie 

Nous  avons  fait,  fur  ces  premières  données,  un  elTai  de  rénar 
ZZ  X luiltièsTS^f  d’autant  plus  modétés  que  les  gfe.' 

les^d?trei'VeT.t;:b^  S:ietmmeTe’5« 

i-^-çôs  le  foiéme  des^So  Millions  de "tHb":^itt  to.ale‘“" ' 
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teurs  des  contributions,  dont  le  premier  zèle  n’eft  ncc  ^ Txî  ^ 
fut  lettehfeiguemens  qu’ils  font  appelés  â foutnir.  ^ ‘'^daignet 

pibUs  dTu 

Rapport  par  Salnthorcnu  ^ ^ 


lo 

En  fnppofant  la  ^‘onrnée  de  trav.ûl  au  faux  moyen  d’un  franc  , ce 
qui  fait  trois  francs  pour  les  trois  journtes  de  travail , nous  foinmes 
au  moins  alTurés  de  i5  millions. 

Mais  la  contribution  perfonnelle,  que  la  conftitution  préfente  comme 
iine  des  conditions  attachées  à l’exercice  du  titre  de  citoyen  français; 
la  contnbutian  perfonnelle  qui  a,  permettez -moi  de  le  dire,  pour  matière 
impofable  l’homme  citoyen  j ne  doit  s’appliquer  fur  le  citoyen  qu’en 
proportion  du  falaire  du  travail  de  fes  bras  dans  la  contrée  qu’il  habite. 

C’eft  la  journée  de  travail  qui  eft  dans  un  pays  libre  le  niveau 
commun  de  la  contribution  perfonnelle  du  citoyen,'  Or  , cette  journée 
de  travail  eft  & doit  être  fixée  ditfetemment  par  chaque  département. 
La  bafe  qui  fert  à la  contribution  perfonnelle  eft  donc  elle- même  un 
peu  variable  ; & à cet  égard  il  faut  que  nous  convenions  tous  que 
la  journée  de  travail  eft,  de  fait,  plus  forte  dans  les  villes  que  dans  les 
campignes  ; elle  eft  même  plus  force  de  ville  à ville,  en  raifon  de 
la  population  & des  capitaux.  Il  eft  également  vrai  que  le  prix,  de  là 
journée  de  travail  varie  dans  les  départemens  félon  la  nature  de  leuc 
culture , félon  leurs  débouchés  commerciaux*,  félon  le  -genre  d’induf- 
trie  qui  s’y  exerce. 

Commandés  par  la  force  des  chofes,  nous  avons  adopté  le  taux  de 
la  journée  de  travail  depuis  cinquante  centimes  jufqu’à  un  franc  cinquante 
centimes. 

Dans  cette  latitude , nous  avons,  pour  plus  de  juftice  & pour  fondre 
'davantage  les  nuances  qui  exiftent  entre  les  moyens  des  divers  dépac- 
temens  mis  en  rapport  entre  eux  , nous  avons  diftribué  aux  départe- 
mens les  trois  journées  de  travail  à raifon  de  cinquante  centimes 
foixanre- quinze  centimes,  un  franc,  un  franc  vingt-cinq  centimes 
ôc  un  franc  cinquante  centimes. 

Cette  répartition  nous  a produit  19,855,664  francs,  a rajfon  de 
trois  journées  de  travail , attribuées  au  hxième  de  la  population  de 
chaque  département. 

Vous  voyez,  citoyens  repréfentans  ^ que  cette  répartition  a dépafti 
les  i5  millions  que  nous  eût  donnés  le  taux  moyen  de  trois  francs  pour 
trois  journées  de  travail.  La  raifon  en  eft  que  la  plus  grande  maffe  de 
la  population  s’eft  trouvée  appartenir  aux  départemens  dont  la  journée 
de  travail  excédoit  le  taux  moyen  d’un  franc.  Il  eft  de  fait  que  les’  dé- 
partemens qui  ont  le  plus  de  richefles  mobilières  & de  villes  populeufes 
l’emportent  en  population  fur  les  départemens  qui  font  au-deiïbus. 
du  taux  moyen  de  richefle. 


Il 


Il  eft  évident,  citoyens  repréfemans , que  la  répartition  très-modérée 

delà  contribution  mobilière  prodiiilant  5j644>^b6  fr. , Si  la  lèpartition 
non  moins  facile  de  la  contribution  ptjffonnclle  de  trois  journées  de 
travail  fournilTaiit  19,855,664  fr.,  nous  arrivons  à une  diftributlon 
de  25,500,000  fr.  fans  grever  aucun  département  : nous  a. '•  ignons 
ce  but  après  avoir  évité , nous  devons  le  dire  , I écueil  de  1 arbi- 
traire. 

Il  nous  refte  à dilTéminer  4,5o0j00o^  fr.  fur  des  refîources  mobi- 
lières qui  peuvent  aifément  faire  face  à cette  contribution. 

Ces  relTources  fe  diftribuent  en  deux  clafTes,  les  falaires  publics  & 
les  fuperfluités  du  luxe  , dont  le  faftueux  écalage  femble  appeler 
rimpôc.  • 

Rien  ne  nous  a femblé  plus  facile  que  d’alTeoir  4,5oo,ooo  fr.  fur 
ces  deux  parties. 

Mais  il  falloit  obferver  d’abord  que  Tune  Sc  l’autre  n’étoienc  pas 
fufceptibles  de  Hmpôt  de  répartition  , & quelles  ne  pouvoient  être 
foumifes  qu’à  l’impôt  de  quotité.  En  effet , fi  on  faifoit  la  répartition 
des  4 millions  & demi  fur  tous  les  déparcemens  , quelle  bafe  pren- 
'droit-on  pour  connbître  leur  matière  impofable  en  fait  de  luxe  ? Fera-t-on 
encore  une  quore  de  luxe  aux  habitans  les  plus  indigens  des  contrées 
les  plus  ingrates  & les  plus  âpres  ? Ils  ne  connurent  jamais  les  com- 
modités de  là  vie , encore'  moins  le  luxe. 

Leur  fera-t-on  détefler  leur  indigence  en  leur  faifanr  connoître  ou 
même  foupçonner,  par  un  impôt  d’une  dénomination  nouvelle  pour 
eux,  ces  délices  de  la  vie,  donc  il  efl:  jufte  que  le  gouvernemenc 
faffe  payer  la  proteélion  au  feul  riche  ? 

Non  , repréfentans  du  peuple , il  ne  feroit  pas  jufte  de  repartir 
l’impôt  du  luxe , parce  qu’il  faudroit  qu’il  fût  forcément  payé  là  où 
il  feroit  réparti,  foie  qu’il  y eût  de  la  matière  impofable  , foie  qu’il 
n’y  en  eût'  pas. 

La  vérité , la  juftice , qui  didenc  toujours  vos  lois , nous  prefcrivenc 
donc  de  faire  de  cet  impôt  un  impôt  de  quotité  : il  faut  lui  donner 
des  bâfes  i il  ira  enfuite  de  lui-même  atteindre  la  matière  impo- 
fable. 

Pour  ne  point  opérer  de  déficit  dans  les  recettes , il  a calculer 
au  minimum  la  rentrée  de  fonds  que  doit  opérer  cet  impôt  . nous  ne 
l’avons  évalué  qu’à  i, 600,000  fr. 


la 

Sut  cin<^  mlîlîons  de  conttibuables  qui  exifteiit  en  France,  ceft 
3©  centimes  par  contribuable. 

Si  1 on  veut  calculer  fur  uue  autre  donnée  , & ne  compter  pour 
cet  impôt  que  fur'  les  habitans  des  villes,  il  y a fix  millions  cent 
foixante- quatorze  tnille  habirans  dans  les  villes  de  deux  mille  habitans 
& au-de!Tus  (d’après  les  états  envoyés  par  les  adminiûrations  ) : l’impôt 
de  luxe  leur  fait  25  centimes  par  tête.  En  admettant  que  le  nombre 
des^  contribuables  dans  les  villes  n eft  que  dans  la  proportion  du 
fixierne  { un  million  ) , ce  feroit  i franc  5o  centimes  pat  contri- 
buable. ■ 

évident  que  , de  quelque  fupputation  .moyenne  que  l’on  parte . cet 
impôt  eft  au  minimum  , & fa  rentrée  eft  certaine.  ^ 

Il  nous  tefte  a aftîgner  les  objets  qu’il  frappera  , & en  quelle 
proportion,  ^ 

,11  fera  alîîs  en  iaifon  du  nombre  de  domeftiques  de  luxe , hommes 
ou  femrnes.  Les  valets  de  labour,  les  pâtres,  les  compagnons  d’arcs 
& de  métiers,  tous  les  domeftiques  & employés  à l’agriculture  & aux 
métiers  en  feront  exempts  ; ils  font  les  compagnons  nécelTaires  du 
maître  d exploitanon  j leur  fervice  ne  peut  pas  être  rangé  au  nombre 
des  fuperflüités. 

Nous  avons  été  indécis  fur  le  point  de  favoic  fi  nous  ne  porterions 
pas  dans  les  exceptions  cous  les  domeftiques  femmes.  La  foibleire  de 
leur  fexe  ne  leur  permet  pas  les  travaux  durs  de  l’agriculture  ; elle 
leur  commande , en  quelque  forte  , la  domefticiré  avec  les  foins  de 
l’intérieur  du  ménage  : & puis  il  eft  tant  de  ces  malheureux  êtres  qui 
dans  ce  fexe  , ont  befoin  d’appui,  & qui  ne  peuvent  pas,  comme 
les  hommes,  exifter  par  leurs  propres  forces  j il  eft  aufti  tant  de  maîtres 
qui  les  abandonneroient  a la  mifere  plutôt  que  de  payer  pour  leurs 
lervices  un  foible  impôt,  que  nous  avons  été  diljpofés  à les  comprendre 
dans  l’exception. 

Cependant  le  befoin  de  recouvrer  1 impôt , la  certitudeauffi  qu’un  corté'’'e 
nombreux  de  domeftiques  femmes  tient  aux  fuperfluités,  nous  a déter- 
minés à faire  confifter  ici  l’exception  dans  le  taux  très^modique  de  la 
taxe  à leur  impofer. 

On  verra,  par  la  différence  marquée  qui  exiftera  entre  la  taxe  des 
domeftiques  hommes  ôc  la  taxe  des  domeftiques  femmes , que  le  but 
.de  nos  inftitutions  fera  toujours  d’éloigner  les  hommes  de  l’état  avili/* 
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Tant  lîu  fervage  dans  les  villes , & de  laifler  aux  mains  des  femmes 
les  détails  du  ménage. 

Nous  vous  propofcrons  la  taxe  , pour  le  premier  domefttque  homme  j 
de  6 fr.  ; pour  le  deuxième  , 12  fr.  j pour  le  troifième  de  tous  les  autres 
au-delà  d^ce  nombre  , iB  fr.  par  chacun. 

Pour  les  domeftiques  femmes  : la  première  , i fr.  5o  cent,  j la 
deuxième  & chacune  des  autres , 3 fr. 

Les  chevaux  d’équipage , de  harnois  de  chalTe , font  des  indices 
certains  de  luxe;  nous  taxons  le  premier  à r>4  fécond  & chacun 

des  autres  au-delTus  de  ce  nombre,  à 4Bfr.,  dans  les  villes  de  deux  mille 
habitans  & au-delfus  : dans  les  communes  rurales  le  taux  fera  depuis  6 fr. 
jufqu’à  24  francs. 

Les  chevaux  des  militaires  , ceux  des  fonéllonnaires  auxquels  on 
accorde  des  rations  pour  l’entretien  des  chevaux  qui  font  uéctflaircs 
au  fervice,  les  chevaux  de  labour  , ceux  de  pode  , de  voitures  pu- 
bliques , ceux  des  marchands  de  chevaux  les  étalons , les  jumens 
poulinières  , ne  , feront  pas  réputés  chevaux  de  luxe. 

Les  voitures  fufpendues  à deux  roues  feront  taxées  à 5o  fr.  j les 
voitures  à quatre  roues  de  fufpendues  feront  taxées  à loo  fr. 

Il  eft  prefqne  fuperflu  de  répéter  que  les  exceptions  à faire  pour 
les  chevaux  qui  ne  font  pas  de  luxe  font  applicables  aux  voitures  qui 
n’en  font  pas  davantage. 

Vous  voyez  , citoyens  repréfentans,  , fur  quelles  bafes  portera 
l’impôt  du  luxe  : nous  n’en  ferons  pas  la  répartition  enrre  les  dépar» 
temens,  parce  que  nous  ne  pourrions  la  faire  avec  aucune  certitude. 

La  répartition  s’en  fera  d’elle-mêrne,  pour  l’application  que  chaque 
adminiftration  fera  , xles  quotités  auxquelles  eft  fixée  chaque  taxe  *, 
ôc  il  efi:  certain  que  la  fomme  de  i5oo  mille  francs  rentrera  au 
rréfor  public.  Il  feroit  même  poffible  que,  dans  le  cours  de  cette  an- 
née , la  recette  qui  fur  le  luxe  ne  peut  pas  être  moindre  que  cette 
fomme  , l’excédât  de  beaucoup  : aufiî  avons-nous  prévu  ce  cas.  L’ex- 
cédant de  recette  fera  employé  aux  fonds  de  non  valeur  , aux  dé- 
^arges  & réduélions,  ôc  aux  dépenfes  locales» 

Dans  le  cas  où  la  rentrée  feroit  incomplète  , nous  avons  aufiî 
pourvu  à la  compléter  par  un  prélèvement  que  la  tréforerie  feroic 
fur  les  centimes  additionnels  de  la  contribution. 

Par  cette  alternative  , tout  eft  prévu  à l’égard  de  nos  deux  contri- 
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but'uns  de  quotité , foit  qu’elles  excèdent  , foit  qu’elles  n’atteignent 
pas  la  fomme  qui  leur  eft  affigiiée. 

Il  nous  refte  à parler  de  la  taxe  à faire  par  retenue  fur  le  dernier 
genre  de  revenus  mobiliers , fur  les  falaires  publics.  Les  falaires  publics 
ont  toujours  été  con  fi  dérés  comme  un  revenu  induftriel  fujt^à  l’impôt. 
Sous  la  Conftituanre  , ils  furent  taxés  à une  quotité  plus  forte  que 
nous  ne  vous  la  propoferons  , & cependant  il  dt  de  lait  que  depuis 
cette  époque  les  traitemens  n’ont  pas  diminué, 

La  partie  du  peuple  qui  eft  employée  aux  fondions  publiques  de 
tout  genre  eft  alfurément  à l’épreuve  du  dévouement  que  le  civifme 
Sc  les  lumières  pretcrivenr.  Ils  faveur  que  la  patrie  a befoin  en  cet 
inftant  de  quelques  facrifices,  ils  favent  que  leur  exemple  à contri- 
buer 'eft  du  plus  grand  poids  dans  l’opinion  de  leurs  concitoyens  » 
ils  favent  qu’il  n’eft  pas  d’efpèce  de  revenus  qui  ne  foit  taxée  au- 
delà  du  vingtième.  Ils  applaudiront  donc  à la  loi  qui  les  taxera  au 
vingtième  de  leur  traitement. 

Remarquez  , citoyens  repréfentans,  qse  cette  taxe  uniforme  aura  un 
grand  caractère  de  fageftc  & d’égalité.  Les  plus  forts  falaires  éprou- 
veront une  contribution  plus  forte  j elle  fera  prefque  imperceptible 
fur  les  plus  foibles.  Dans  un  inftant  les  fonélionnaires  (auront,  d’une 
extrémité  de  la  République  à l’autre  , quelle  eft  leur  taxe  ; il  ne  faudra 
pas  de  rôle  pour  le  leur  apprendre.  Ils  ne  feront  point  fujets  à la 
haufte  & à la  baifte  d’un  rôle  qui  varie. 

On  ne  verra  plus  les  fonélionnaires  du  même  litre  & au  même 
traitement,  être  taxés  dans  un  département  au  dixième  , au  quinzième, 
tandis  que  dans  un  département  voifin  , ils  l’étoient  au  vingt-cinquième 
au  trentième.  Ces  différences  étoient  choquantes  : elles  font  à votre 
connoiflance  , citoyens  repréfentans. 

Un  autre  avantage  réfulte  de  ce  que  les  citoyens  non  fonétion- 
naites  , ceux  même  qui  feroîent  les  plus  morofes  j ne  pourront  plus 
fe  récrier  fur  les  contributions  à fupporter  par  les  fonélionnaires  publics. 
Ç’étoit  prefque  toujours  fur  ce  point  que  s’exerçoit  une  critique  amère 
& de  mauvaife  foi.  Elle  excitoit  des  mécontentemens  mutuels.  Elle 
faifoit  accabler  le  foaélionnaire  d’impôts , que  par  civifme  il  acquittoit 
fans  ofer  ' fe  plaindre.  Enfin  ce  fujet  de  difcorde  ralentiftoit  le  re- 
couvrement ; il  faifoit  en  réfultat  moins  aimer  le  gouvernement , que 
le  contribuable  s habituoit  à ne  voir  qu’à  travers  le  prifme  rembruni 
des  contributions. 
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Tl  faut  que  ce  mauvais  ordre  de  chofes  ceflTe.  Il  faut  que  les  fonc- 
tionnaires paient  tous  fur  un  taux  uniforme  , & que  les  non  fonc- 
tionnaires fâchent  que  leurs  magiftrats  prenant  à leur  charge  trois 
millions  , un  dixième  de  Timpôt  mobilier  , contribuent  & de  leur 
perfonne  & de  tous  leurs  moyens  au  maintien  de  la  République. 

Nous  devons  , citoyens  repréfenrans  , adoucir  l’impôt  par  le  mode 
de  fa  perception  , & ménager  autant  qu’il  efl:  poflible  les  dépenfes  en 
remifes  à accorder  aux  receveurs. 

Il  n’eft  qu’un  moyen  à l’égard  de  la  taxe  fur  les  falaires  ; c’eft  d’en 
faire  la  retenue.  Ce  mode  eft  naturel  : là  ou  l’Etat  a d’une  part  à 
donner  j & de  l’autre  à recevoir  , la  compenfation  s’opère  par  retenue. 
Ce  mode  eft  fimple  dans  fon  exécution,  il  n’exige  qu’un  feul  rôle  par 
département.  Ce  mode  , eft  de  tous , le  plus  doux  pour  le  contribuable. 
On  compte  moins  la  foible  fomme  que  la  loi  retient  , qu’on  ne 
compteroit  celle  qu’il  faudroit  débourfer  après  l’avoir  reçue  : on  s’en 
apperçoit  moins  lorfqu’elle  eft  perçue  par  un  quatre-vingtième  tous  les 
trois-  mois , que  lorfqR’elle  eft  exigée  en  JdIoc.  Lorfqu’elle  n’eft 
retenue  qu’au  fur  & mefure  des  paiemens , on  fait  plus  attention  au 
paiement  qu’à  la  retenue.  Enfin  , citoyens  repréfentans  , le  mode  de 
la  retenue  fera  que  le  fonftionnaîre  ne  fera  plus  mis  en  contrainte 
pour  l’impôt  à raifon  de  fon  traitement  , fouvent  plus  arréragé  que 
la  perception  de  la  contributioM  qu’on  lui  demande. 

Toutes  ces  confidérations  nous  ont  déterminés  à vous  propofer  le 
mode  de  la  retenue  fur  les  falaires  publics. 

Le  Direeftoire  exécutif  nous  la  propofoit  dans  fon  meftage  du  premier 
fnelîidor  dernier , & cetre  propofition  ét#ic  le  fruit  de  l’expérience  des 
hommes  qui  adminiftrent. 

La  déterraination  une  fois  piif*  de  ne  foumettre  les  fondlionnaîres 
qu’à  une  retenue  , il  en  dérive  comme  conféque«ce  néceftaire  , que  cetre 
retenue  doit  être  un  impôt  de  quotité.  En  effet , il  faut  que  la  quotité 
de  la  retenue  foie  fixée  au  vingtième , par  exemple , ou  à telle  autre 
quotité  que  les  befoins  du  gouvernement  pourroient  forcer  ou  affoiblir. 

Puifqa’il  faut  une  quotité  déterminée  à la  cote  , l’impôt  ne  peut  plus 
être  impôt  de  répartition.  Rien  ne  feroit  plus  coiitradidloire  que  de  pref- 
crire  aux  fonélionnalres  de  payer  à un  taux  préfix  , & né.rnmoins  de 
diftribuer  aux  départemens  dans  la  répartition  générale,  à raifon  dés  traite- 
mens,  une  fomme  qui  ne  feroit  jamais  affez  bien  calculée  pour  qu’ils 
ne  fuffent  pas  forcés , dans  la  fous-répartition , ou  de  dépaffer  ou  de 
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ne  pas  atteindre  la  quotité.  Qu’il  demeure  donc  démontré  que  cet  impôt 
ne  peut  être  que  de  qriotité. 

Nous  croyons  à peu  près  fuperflu , citoyens  repréfentans  , de  nous 
attacher  à prouver  que  les  3 millions  retenus  fur  les  traitemens  & aux 
falaires  rentreront.  Pour  qu’ils  foient  perçus  , il  faut  qu’il  y ait  dans  la 
République  pour  6o  millions  de  traitemens  de  falaires  ou  de  remifes 
fur  les  600  millions  de  dépenfes  de  la  tréforerie  , & fur,  les  centimes  addi- 
tionnels. 

Notre  mifïion  n’eft  pas  , citoyens  repréfentans  , de  vous  préfenter  lés 
états  de  dépenfes  de  la  - République  ; il  fulSt  d’y  avoir  rappelé  votre 
attention  pour  t]u’il  folt  Ici  conltant  que  les  trois  millions  à la  quotité 
du  vingtième  rentreront. 

Pvéfumons  maintenant  les  bafes  de  notre  répartition. 

La  contribution  perfonnelle , à raifon  de  trois  journées  de  travail 
la  journée  graduée  dqjuis  3o  jufqu’à  un  franc  5o  centimes,  nous 


donne  . 19,855,664  fr, 

La  contribution  mobilière  donne 5,644336 

Celle  de  luxe  fait 7 i,5oo,ooo 


Celle  des  falaires  publics  fournit 3,ooo,ooo 


Total 3o,ooo,ooo  fr. 

Toutes  ces  fommes  rentreront  au  tréfor  p-iblic  j nous  en  avons  la  certitude 
dans  la  jufte  mefure  des  bafes  qui  ont  été  prifes  pour  leur  affiette. 

Cette  contribution  rentrera  , citoyens  repréfentans  , avec  d’autant  plus 
de  facilité  , que  votre  commiffion  s’eft  pénétrée  de  l’efprit  du  Confeil  ; 
elle  a cherché  ardemment  la  juftice  j elle  avoit  un  grand  moyen  de 
la  faire  avec  le  dégrèvement  que  vous  avez  à votre  difpofition. 

Audi  tous  les  départemens  obtiennent- ils  une  rédudion  depuis  les 
deux  cinquièmes  jufqu’à  la  moitié  Sc  au-delà  de  ce  qu’ils  avoient  pré- 
cédsmment. 

S’il  exifte  encore  des  inégalités  de  répartition-,  elles  feront  moins  fen-' 
fibles  à raifon  de  la  forte  diminution  qu’éprouve  la  contribution.  D’ail- 
leurs nous  vous  propoferons , dans  notre  fécond  projet  de-  décret , une 
mefure  telle  qu’en  l’an  8 la  répartition  fera  moins  difficile  ôc  plus  exade. 
Cette  mefure  conlifte  à réclamer  des  adminiftrations  le  produit  de  cha» 
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cune  des  quatre  partiesde  la  contributiün , dont  elles  feront  tenues  de  fuivre 
la  divifion  & de  conferver  les  réfultats. 

Nous  eftlmons  que  la  connoilTance  du  produit  par  chaque  dépar- 
tement , de  la  contribution  perfonnelle  , de  la  contribution  mobilière  , 
de  la  taxe  fomptuaire  & de  la  retenue  fur  les  traitemens , eft  un  des 
élémens  de  la  fcience  politique , & que  nous  devons  nous  le  procurer. 

On  a trop  négligé  peut-être  de  recueillir  des  renfeignemens  fur  toutes 
les  parties  de  contributions  direéles.  C’eft  en  les  ralTemblant  avec  la 
plus  fcrupuleufe  attention  que  nous  porterons  la  répartition  à fa  dernière 
perfection. 

Je  termine,  citoyens  repréfentans  j en  vous  propofant  le  projet  de 
réfolution  fuivant , & le  tableau  de  répartition  qui  y eft  joint. 

projet  de  résolution. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  le  rapport  de  fa 
commiTion  fpéciale  des  contributions  directes  ; ^ j 

Confidérant  qu’il  eft  iiiftant  de  mettre  les  contributions  directes  de 

l’an  7 en  recouvrement. 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  réfolution 
fuivante  : 

Articie  premier. 

La  contribution  perfonnelle,  mobilièœ  & fomptuaire,  fixée  par  la 
loi  du  26  fruCtidor  dernier  pour  l’an  7 à 3o  iipll  10ns  , fera  perçue  , 
1°.  en  contribution  perfonnelle  ; 2°.  en  contribution  mobilière  j o . en 
taxe  fomptuaire  ; 4®.  eu  contribution  par  retenue  du  vingtième  fur  lés 
falaires  & traitemens  publics. 

IL 

Les  contributions  perfonnelle  8c  mobilière  demeurent  reparties  jaf» 
qu’à  concurrence  de  25,5oo,ooo  francs  entre  tous  les  departemens 
de  la  République  fitués  en  Europe , conformément  .au  tab.eau  annexe 
à la  préfente  réfolution. 
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III. 

La  contribution  fomptuaire  fk  la  contribution  par  retenue  fur  les 
falaires  & traicemens  publics  feront  perçues  jufqua  concurrence  de 
4j5oo,ooo  fr. , comme  impôt  de  quotité , d’après  les  bafes  ci-après 
expofées.  ^ 

I V. 

La  contribution  fomptuaire  entrera  pour  ij5oo,ooo  fr. , & la  con- 
tribution des  falaires  pour  3 millions,  dans  ladite  fomme  de  4)5oo,ooo  fr. 

V. 

Dans  le  cas  où  les  contributions  fomptuaire  & des  falaires  publics 
ne  produiroient  pas  les  4»5oo,ooo  fr.  auxquels  elles  font  évaluées,  il 
fera  prélevé  au  profit  du  tréfor  public  fur  les  centimes  additionnels 
de  la  contribution  perfonnelle , mobilière  ôc  fomptuaire,  la  fomme 
néceflaire  pour  remplir  le  déficit  qui  en  réfulceroit,  fauf  l’addition  de 
nouveaux  centimes , s’il  en  étoit  befoin  , pour  les  dépenfes  locales. 


Si  les  contributions  fomptuaires  & des  falaires  opèrent  une  rentrée 
qui  excède  les  4j5oo,ooo  fr. , l’excédant  fera  joint  aux  centimes  ad- 
ditionnels deftinés  aux  fonds  de  non- valeur  & aux  dépenfes  locales. 

V I I. 

Tous  fondionnaires  publics^  employés,  commis  & autres  falariés 
dies  deniers  publics,  tant  de  ceux  provenant  de  la  iréforerie,  que  des 
centimes  additionnels,  & de  toute  autre  caifTe  publique,  font,  pour 
leurs  traitemens,  falaires  & remifes,  aflTuJettls  à une  contribution  mo- 
bilière, qui  fc/'fera  par  retenue  de  5 centimes  pour  franc. 

VIII. 

La  contribution  fomptuaire  fera  perçue  à raifon  des  domelliques , 
des  chevaux  & des  voitures  de  luxe. 


I 
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I X. 


La  taxe  à raifon  des  domeftiqiies  âgés  de  moins  de  füixante  ans  , 
fera, 'pour  les  domeftiqnes  hommes: 

Le  premier,  de  . 6 f. 

Le  fécond  , de ! • • 

Pour  chacun  des  autres , de  . . . 1 8 

Pour  les  domefïiques  femmes  : 

La  première,  de i 5o 

V 

La  fécondé  & les  autres  au-delTus  de  ce  nombre  . . 3 

"x. 

La  taxe  à raifon  des  chevaux  de  luxe  fera  dans  les  communes 
au-deflTus  de  deux  mille  habitans  : 

Pour  le  premier , de ^4  fr. 

Pour  le  fécond  Sc  les  autres  48 

X 1. 

Dans  les  communes  rurales  étant  au-delTous  de  deux:  mille  habi- 
tans , la  taxe  fera  pour  le  premier  cheval , 

De  . ► ■ 6 fr. 

Pour  le  fécond,  de . 12  ' 

Et  pour  chacun  t^es  autres , de  . . . 34 

X I r. 

La  taxe  des  voitures  de  luxe  fera, 

Pour  une  voiture  à deux  roues  & fufpendue  . . . . , 60  fr. 

Pour  une  voiture  à quatre  roues  & fufpendue  ....  100 

X I I I. 

Ne  font  point  compris  dans  la  taxe  les  domeftiques  hommes  ou 
Lrmmes  employés  à l’agriculture.'  Sont  pareillement  exceptés  les  commis* 
marchands  , & les  garçons  ou  compagnons  d’arts  & de  métiers.- 


% 

r 


✓ 
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XIV. 

Ne  feront  pas  réputés  chevaux  de  luxe  ; 

Leschevaux  des  militaires ceux  des  fondionnaîres  auxquels  la  loi  accorde 
des  rations  pour  rentretien  des  chevaux  nécelTaires  à leur  fervice; 

Les  chevaux  employés  à l’agriculture  , au  roulage,  au  tranfport  des 
denrées  & comeftibles  j ceux  des  voitures  publiques  & des  poftes  j 
ceux  des  marchands  3c  des  loueurs  de  chevaux , patentés  5 

Les  étalons  êc  jumens  poulinières-, 

Enfin  les  chevaux  au-delTous  de  quatre  ans; 

X V. 

Ne  feront  pas  réputées  voitures  de  luxe,- 

Celles  des  entrepreneurs  de  voitures  publiques  ^ patentés  ^ 

Et  celles  des  carroffiers  & loueurs  de  voitures , patentés^ 

X V 1. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  j elle,  fera  portée  au  Confeil 
des  Anciens  par  uli  melTa^ér  d’Ètaç, 
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DE  L^MPRIMERIE  NATIONALE. 

Brumaire  an  7# 


E R A L 

)tuairc  pour  Van  7. 


JTo 


T A L 


il 


Le  département  de  RIiène-et-Loire  étoit  impoic  ea  179'  ^ 
la  somme  de  1)921^100  fraacsi 
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XIV. 

Ne  feront  pas  réputés  chevaux  de  luxe  ; 

Leschevaux  des  militaires ceux  des  fondionnaîres  auxquels  la  loi  accorde 
des  rations  pour  l’entretien  des  chevaux  nécelTaires  à leur  fervice; 

Les  chevaux  employés  à l’agriculture  , au  roulage,  au  tranfport  des 
denrées  ôc  comeftibles  ; ceux  des  voitures  publiques  & des  poftes  j 
ceux  des  marchands  ôc  des  loueurs  de  chevaux , patentés  5 

Les  étalons  & jumens  poulinières  j 

Enfin  les  chevaux  au-deflbus  de  quatre  ans; 

X V. 

Ne  feront  pas  réputées  voitures  de  luxe,' 

Celles  des  entrepreneurs  de  voitures  publiques  patentés  , 

Et  celles  des  carrofliers  & loueurs  de  voitures , patentés» 

X V I. 

s La  préfente  réfolution  fera  imprimée  j elle^  fera  portée  au  ConfeiJ 
des  Anciens  par  ula  meflà^ér  d’Èra^ 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Brumaire  aw  7, 


TABLEAU  GÉNÉRAL 


De.  la  contribution  personnelle , mobilière  et  somptuaire  pour  tan  7. 


'NOMS  DES  DÊPARTEMENS.. 

personnelle  | 
somptuaire 

de  l’uii  7. 

CONTHIBUTJON 

de  l’an  6. 

CoVTniauTioR 
. mobilière 
et  personticllo 
proposée 
pour  l’an  7. 

CoNTRinUTIOX 

somptuaire 

dq  l’on  7. 

CoRTiiinuTrox 
par  retenue 
' sur  les  salaires 
publics 

Totai, 
de  la  contributiou 
mobilière 
et  personnelle 
proposée 
pour  l’an  7. 

OBSERVATIONS. 

285,400  iV. 

23i,75o  fr. 

326,600 

1 * M' 

8f,5oo 

166)800 

33;6oo 

193,500 

^9*4nr. 

186,70e 
5i,3oo 
• ao5,4oo 

608.600 

668]ioo 

944.600 

442,7^7 

738,084 

925,417 

4.7,334 

4t5,834 

5a6,o84 

2ov67* 

]3.  Bouchcs-du-IUiAne • 

485I500 

5^3,500 

•Si 

692,400 

35o,20o 

2o5,40<3 

326,800 

.02,700 

e 

I 

18.  Chpr 

4o3,2oo 

374,800 

585,000 

599,750 

33i,4i7 

306,834 

44i,4^7 

298,700 

« 

s 

si 

196, 'iOO 

376^500 

678.800 

326.800 
270,700 

■ lliz 

233,400 

27.  Escaut  

28.  Eure.  - . . . . 

29.  Eurâ'Ct-Lûir . 

30.  Finîstùre * 

986,900 

929,800 

650,200 

7^9, 9'7 

634.167 
479,884 
214,750 
34&,5oo 
67^.34 
420,584. 

985.1 67 
33,3,8 

569,667 

372.167 

4^5,75° 

479,250 

612, 584 
278,75© 

t03,ÏO4 

J 

32.  Gard 

486.500 
833,000 
580,800 

i,3o8,4oo 

Voycï  l’obserr.  • 

766.500 
542,400 
399,100 
554,700 
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34.  Gccs.  2^  • 

35.  Gironde . 

36.  Golo 

37.  Hér.\iilt  • . 

38.  Illc-el  Viliiiue 

39.  Intire 

4°.  Indre-et-Loire.  . . a . . . . ^ . 

177,400 

541,500 

.4.000 

326,800 

280.100 

12), 400 

196.100 

Le  Golo  et  In  r.I.in]eae  étolcnt  imposés  en  >791  4 la  somme 
de  60,900  francs. 

820,800 
) 40,000 

É Jura.  1’'.  . 

^07;^°° 

46.  Liamtme  / 

47.  Loir-et-Cher 

46.  Loire 

49.  Loire  ( Haute  ) • 

580,200 

V.  l’observation. 
35i,iOO 
946,500 
64-i,8oo 

410.9.7 

618,750 

242.4.7 

1 77*400 
242,700 
_98,ooo 

3o, 000,000  fr. 

Le  Golr>  et  le  Lmuone  étoient  imposés  en  1791  à U somme 
de  60,900  francs.  | 

Le  département  de  Rhône-et-Loiro  étoit  impoié  en  1791  à 
la  somme  de  1,921,100  francs. 

3o.  Loire-Iiiférîeur'c 

714,750 

298.700 

242.700 

47 1 .834 

523.834 

fjy  t ► ... 

697.600 

1 79.600 

T 

989,760 

663,667 

534.800 

925.800 
5.4,200 

Soz^ioo 

209,400 

639'4.7 

5a4'584 

268,41 7 

ao5,4oo 

428,400 

■J 

3521^84 

377,334 

20,834 

204,750 

533,250 

'4iG9y 

177.400 
98,«oo 
23,3oo 

233.400 

149,4^1° 

3 

4o3,ooo 

433,600 

/ n w . . ■ T%  . 

"S. 

/ ■ ^ ' 

A 

^ ...  . 

1 ,o83,4oo 

780,9.7 

533,667 

bS;."» 

^ ^ * 

775,000 

261,400 

364,100 

£09,500 

849,100 

421,667 

63i,ooo 

345,400 

298,700 

76.  puy  -de-Dûme 

^ TT  . ...1  . 

j35,4oo 

• 95,000 

92,667 

410,4.7 

3o8,834 

46,700 

80.  Rhin  (Haut) 

4o5,6oo 

Le  département  Je  Rbène-ot-Loire  é(oit  ifflpoéé  ea  1791  à 

84.  Slllnb^e-pt•Mell^e 

740i4^7 

476,100 

140,000 

la  somme  de  1,921,100  francs. 

84.  Siioxie  - et  - Loire.  .....a.... 

75.^00 

8-'..,, 200 

532,584 

660,4.7 

270,700 

252,100 

3,267,600 

2,364,3oo 

1,61 1,900 

1,781,584 
882,.  67' 
1,1^30,4.7 

886,900 

373.400 
5i3,5oo 

168.000 

39., 100 

177.400 

177.400 
102,700 

1 63. 400 

1 12.000 

1 89.  Seine  - et  • Oise  

8.7,167 

•442,334 

273,9.7 

208,75© 

9»-  T.rn 

.689, 3oo 
408,700 

565. 600 

337.600 
41^,200 

247,834 

248,750 

1 y.^  V.— 

' ' 488^,334 

- 22 4 1 no 

60,000,000 

^0, 000, 000 

25,500,000 

i,5oo,ooo 

3,000,000 

3o, 000, 000 

liapport  par  •Sai/nUorcrU. 


